
14 jours entre 

2 journées nationales 

de grève 

à la DGFiP 

Entre le 14 et le 28 mars, nous avons 14 jours pour faire 
monter la pression, pour élever encore le rapport de force,
14 jours ce n'est rien à l'échelle d'une vie,
14 jours ce n’est rien à l'échelle d'une carrière administrative...

… qui peut se terminer par un changement forcé de métier,
par  une  mutation  forcée  dans  une  autre  administration,
dans un autre ministère, dans une autre Fonction publique,
dans une autre  région à l'occasion  d’une restructuration,
d’une  fermeture,  d’un  transfert,  d'une  privatisation,  d’un
abandon de mission.

Si leur projet passe, tu n’es nullement assuré.e de travailler près de chez toi, tu n'es
nullement assuré.e de travailler à la DGFiP ni même de conserver son statut

14 jours pour maîtriser notre avenir, 14 jours pour l'enchanter,

GREVE ET ACTION le 28 mars
Le 19 mars, les militant.es de Solidaires sont 
sorti.es quelques minutes de la manif' FP (1000 
personnes) pour décorer le portail de la 
Direction avec affiches et autocollants. 

Le directeur des Landes, comme tous ses 
congénères ailleurs, a bouclé son projet triennal 
de « géographie revisitée » pour adapter les 
services aux 75 à 90 suppressions d'emplois 
d'ici 2022. 

Qu'il arrête de mentir aux agent.es, qu'il 
communique son infâme projet! 

Le 28 mars sera la 4ème journée de 
grève à la DDFiP des Landes depuis le 
14 février. 

C'est en multipliant les grèves et les 
actions que nous forcerons Bercy et 
la Fonction Publique à retirer leurs 
projets destructeurs.

Alors, arrêtons de tergiverser, en grève 
et en action avant qu'il ne soit trop tard !



Communiqué de presse du syndicat national Solidaires Finances Publiques

Nouvelle journée de grève et de mobilisation 
à la Direction générale des finances publiques 

La journée d’appel à la grève interprofessionnelle de ce 19 mars 2019, fortement marquée par la
dimension « fonction publique » était relayée au sein des services de la DGFiP.

Les projets gouvernementaux concernant la fonction publique et la DGFiP étaient une nouvelle fois
au cœur du mécontentement : celui-ci est profondément ancré et s’exprime dans de nombreuses
actions locales (plus de 60 depuis le début 2019) et nationales (les 5 février, 14 mars et ce 19 mars).

Après une journée de mobilisation intersyndicale « DGFiP » le 14 mars suivie par près de 30 % de
grévistes, et avant une nouvelle journée « DGFiP » le 28 mars, cette journée a une nouvelle fois
donné lieu à de nombreuses actions sur le territoire.

Outre  la  participation  aux  manifestations  interprofessionnelles,  plusieurs  actions  proprement
« DGFiP » ont eu lieu :

• A  Poitiers,  Nîmes,  Lorient,  Mont-de-Marsan,  Nantes  et  Béthune  par  exemple,  des
rassemblements « DGFiP » étaient organisés. 

• A La Réunion, des actions « DGFiP » se déroulent depuis plusieurs semaines. 
• A Pantin, les représentants syndicaux des directions spécialisées du contrôle fiscal (Direction

de  vérifications  nationales  et  internationales,  Direction  nationale  d’enquêtes  fiscales,
Direction  des  grandes  entreprises  et  Direction  interrégionale  du  contrôle  fiscal  d’Ile  de
France) organisaient un rassemblement pour dénoncer l’affaiblissement du contrôle fiscal et
demander des moyens pour débusquer et combattre la fraude fiscale. 

• En Haute-Garonne, pour la 8ème semaine consécutive, des actions de grève accompagnées
de rassemblements devant plusieurs sites (à Saint-Gaudens et Toulouse) étaient organisées et
se reconduiront ce 21 mars prochain. 

Cette  journée  s'inscrivait  dans  un  cadre  d'une  mobilisation  nationale  initié  par  l'intersyndicale
DGFiP depuis 3 mois. Sa détermination est toujours aussi forte pour combattre :

• la casse du service public avec le projet de loi Fonction Publique, 
• et le projet d’une nouvelle organisation territoriale de la DGFiP dénommée « géographie

revisitée » préfigurant une véritable destructuration. 

Ces projets aboutiront une Fonction publique et un service public « low-cost » pour les usager-es et
le développement de la flexibilité et de la précarité pour les agent-es.
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